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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail, des

Solidarités et de la Protection des Populations des Vosges

88-2024-03-25-00003

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la

personne à RAON L'ETAPE
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Récépissé de déclaration
d’un organisme de services à la personne enregistré

sous le n° SAP 947 896 064
et formulé conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail.

REFERENCES,

Vu le code du travail notamment les articles L. 7231-1 à L. 7233-2, R. 7232-16 à R. 7232-22, D. 7231-1 et
D. 7233-1 à D. 7233-5,

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment l’article D. 312-6-2,

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31),

Vu  le  décret  n°  2011-1132 du  20  septembre  2011 modifiant  certaines  dispositions  du  code  du  travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne,

Vu  le  décret  n°  2011-1133 du  20  septembre  2011 modifiant  certaines  dispositions  du  code  du  travail
relatives au chèque emploi service-service universel et aux services à la personne,

Vu le décret du 24 octobre 2022, nommant Madame Valérie MICHEL-MOREAUX, Préfète des Vosges,

Vu l’arrêté préfectoral  du  5 février  2024  accordant  délégation de signature à Monsieur Yann NEGRO,
directeur  départemental  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités  et  de  la  protection  des  populations  des
Vosges,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 14 mars 2024, accordant subdélégation de signature à Madame Angélique
FRANCOIS,  responsable  des  services  mutation  économique  des  entreprises,  accès  à  l’emploi  et
développement de l’activité, et politiques transversales et contractuelles,

CONSTATE,

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la
personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DDETSPP  des  Vosges,  le  12  mars 2024, par  Monsieur  Laurent
LEGARDINIER dont le siège est situé 11 rue denfort rochereau, 88110 RAON L’ETAPE.

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de déclaration
d’activité  de  services  à  la  personne  a  été  enregistré  au  nom  de  Monsieur  Laurent  LEGARDINIER 
n° SAP 947 896 064 numéro siret : 947 896 064 00013
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Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées  devra, sous peine de retrait
de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’unité départementale des Vosges
qui modifiera le récépissé initial.

La structure exerce son activité selon le mode suivant : Prestataire 

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :

- Assistance informatique

Ces  activités  exercées  par  le  déclarant,  sous  réserve  d’être  exercées  à titre  exclusif,  ouvrent  droit  au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail  et  L. 241-10 du code de la sécurité
sociale.

Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du
code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Vosges.

Fait à Epinal, le 25 mars 2024

Pour  la  Préfète  des  Vosges  et  par
subdélégation,

Pour le Directeur,

La  Responsable  des  services  Mutation
économique des entreprises,
Accès  à  l’emploi  et  développement  de
l’activité,
Politique transversales et contractuelles

Angélique FRANCOIS
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Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la

personne à REMIREMONT
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Récépissé de déclaration
d’un organisme de services à la personne enregistré

sous le n° SAP 985 003 318
et formulé conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail.

REFERENCES,

Vu le code du travail notamment les articles L. 7231-1 à L. 7233-2, R. 7232-16 à R. 7232-22, D. 7231-1 et
D. 7233-1 à D. 7233-5,

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment l’article D. 312-6-2,

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31),

Vu  le  décret  n°  2011-1132 du  20  septembre  2011 modifiant  certaines  dispositions  du  code  du  travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne,

Vu  le  décret  n°  2011-1133 du  20  septembre  2011 modifiant  certaines  dispositions  du  code  du  travail
relatives au chèque emploi service-service universel et aux services à la personne,

Vu le décret du 24 octobre 2022, nommant Madame Valérie MICHEL-MOREAUX, Préfète des Vosges,

Vu l’arrêté préfectoral  du  5 février  2024  accordant  délégation de signature à Monsieur Yann NEGRO,
directeur  départemental  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités  et  de  la  protection  des  populations  des
Vosges,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 14 mars 2024, accordant subdélégation de signature à Madame Angélique
FRANCOIS,  responsable  des  services  mutation  économique  des  entreprises,  accès  à  l’emploi  et
développement de l’activité, et politiques transversales et contractuelles,

CONSTATE,

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la
personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DDETSPP  des  Vosges,  le  4  mars  2024, par  Madame  Charlotte
BARBAUX, dont le siège est situé 10 route Herival, 88200 REMIREMONT.

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de déclaration
d’activité  de  services  à  la  personne  a  été  enregistré  au  nom  de  Madame  Charlotte  BARBAUX 
n° SAP 985 003 318 numéro siret : 985 003 318 00013
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Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées  devra, sous peine de retrait
de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’unité départementale des Vosges
qui modifiera le récépissé initial.

La structure exerce son activité selon le mode suivant : Prestataire 

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :

- Petits travaux de jardinage,
- Travaux de bricolage,
- Préparation de repas à domicile,
- Entretien de la maison et travaux ménagers,
- Assistance administrative,
- Livraison de courses,
- Soins et promenades d’animaux, pour les personnes dépendantes temporairement,

Ces  activités  exercées  par  le  déclarant,  sous  réserve  d’être  exercées  à titre  exclusif,  ouvrent  droit  au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail  et  L. 241-10 du code de la sécurité
sociale.

Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du
code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Vosges.

Fait à Epinal, le 25 mars 2024

Pour  la  Préfète  des  Vosges  et  par
subdélégation,

Pour le Directeur,

La  Responsable  des  services  Mutation
économique des entreprises,
Accès  à  l’emploi  et  développement  de
l’activité,
Politique transversales et contractuelles

Angélique FRANCOIS
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Solidarités et de la Protection des Populations des Vosges

88-2024-03-25-00002

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la

personne à ST ETIENNE LES REMIREMONT
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Récépissé de déclaration
d’un organisme de services à la personne enregistré

sous le n° SAP 987 777 646
et formulé conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail.

REFERENCES,

Vu le code du travail notamment les articles L. 7231-1 à L. 7233-2, R. 7232-16 à R. 7232-22, D. 7231-1 et
D. 7233-1 à D. 7233-5,

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment l’article D. 312-6-2,

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31),

Vu  le  décret  n°  2011-1132 du  20  septembre  2011 modifiant  certaines  dispositions  du  code  du  travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne,

Vu  le  décret  n°  2011-1133 du  20  septembre  2011 modifiant  certaines  dispositions  du  code  du  travail
relatives au chèque emploi service-service universel et aux services à la personne,

Vu le décret du 24 octobre 2022, nommant Madame Valérie MICHEL-MOREAUX, Préfète des Vosges,

Vu l’arrêté préfectoral  du  5 février  2024  accordant  délégation de signature à Monsieur Yann NEGRO,
directeur  départemental  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités  et  de  la  protection  des  populations  des
Vosges,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 14 mars 2024, accordant subdélégation de signature à Madame Angélique
FRANCOIS,  responsable  des  services  mutation  économique  des  entreprises,  accès  à  l’emploi  et
développement de l’activité, et politiques transversales et contractuelles,

CONSTATE,

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la
personne a  été  déposée auprès  de la  DDETSPP des  Vosges,  le 25 mars 2024, par  Madame Stéphanie
CHARLES, dont le siège est situé 3415 RD42 Lamanvillers 88200 ST ETIENNE LES REMIREMONT .

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de déclaration
d’activité  de  services  à  la  personne  a  été  enregistré  au  nom  de  Madame  Stéphanie  CHARLES 
n° SAP 987 777 646 numéro siret : 987 777 646 00017
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Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées  devra, sous peine de retrait
de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’unité départementale des Vosges
qui modifiera le récépissé initial.

La structure exerce son activité selon le mode suivant : Prestataire 

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :

- Assistance administrative à domicile

Ces  activités  exercées  par  le  déclarant,  sous  réserve  d’être  exercées  à titre  exclusif,  ouvrent  droit  au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail  et  L. 241-10 du code de la sécurité
sociale.

Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du
code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Vosges.

Fait à Epinal, le 25 mars 2024

Pour  la  Préfète  des  Vosges  et  par
subdélégation,

Pour le Directeur,

La  Responsable  des  services  Mutation
économique des entreprises,
Accès  à  l’emploi  et  développement  de
l’activité,
Politique transversales et contractuelles

Angélique FRANCOIS
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail, des

Solidarités et de la Protection des Populations des Vosges

88-2024-03-12-00002

Récépissé de déclaration modificatif d'un organisme de

services à la personne à EPINAL
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Récépissé de déclaration modificatif
d’un organisme de services à la personne enregistré

sous le n° SAP 412 157 869
et formulé conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail.

REFERENCES,

Vu le code du travail notamment les articles L. 7231-1 à L. 7233-2, R. 7232-16 à R. 7232-22, D. 7231-1 et
D. 7233-1 à D. 7233-5,

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment l’article D. 312-6-2,

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31),

Vu  le  décret  n°  2011-1132 du  20  septembre  2011 modifiant  certaines  dispositions  du  code  du  travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne,

Vu  le  décret  n°  2011-1133 du  20  septembre  2011 modifiant  certaines  dispositions  du  code  du  travail
relatives au chèque emploi service-service universel et aux services à la personne,

Vu le décret du 24 octobre 2022, nommant Madame Valérie MICHEL-MOREAUX, Préfète des Vosges,

Vu l’arrêté préfectoral  du  5 février  2024  accordant  délégation de signature à Monsieur Yann NEGRO,
directeur  départemental  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités  et  de  la  protection  des  populations  des
Vosges,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 14 mars 2024, accordant subdélégation de signature à Madame Angélique
FRANCOIS,  responsable  des  services  mutation  économique  des  entreprises,  accès  à  l’emploi  et
développement de l’activité, et politiques transversales et contractuelles,

Vu l’autorisation d’un Service d’Aide et d’Accompagnement à Domicile (SAAD) en mode prestataire pour
personnes âgées et ou en situation de handicap de DOMIDOM Services domicilié 16 rue de Nancy 88000
Epinal datée du 10 juillet 2017,

CONSTATE,

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la
personne a été déposée auprès de la DDETSPP des Vosges, le 5 septembre 2017, par  Madame Élisabeth
GLAZA gérante de DOMIDOM, dont le siège est situé 16 rue de Nancy, 88000 EPINAL.

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de déclaration
d’activité  de  services  à  la  personne  a  été  enregistré  au  nom  de  Madame  Élisabeth  GLAZA 
n° SAP 412 157 869 numéro siret : 412 157 869 00048

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées  devra, sous peine de retrait
de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’unité départementale des Vosges
qui modifiera le récépissé initial.
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La structure exerce son activité selon le mode suivant : Prestataire 

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :

 Accompagnement des personnes qui présentent une invalidité temporaire en dehors de leur 
domicile, prestation du véhicule de conduite personnel des personnes qui présente une invalidité 
temporaire

 Assistance aux personnes qui ont besoin temporairement d'une aide personnelle à leur domicile, à 
l'exclusion des soins relevant d'actes médicaux,

 Entretien de la maison et travaux ménagers,
 Garde d’enfants à domicile au-dessus de trois ans,
 Livraison de repas à domicile,
 Soins et promenades d’animaux de compagnie à l’exclusion des soins vétérinaires et du toilettage, 

pour les personnes dépendantes,
 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage,
 Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile,
 Livraison de courses à domicile,
 Maintenant, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire
 Travaux de petit bricolage dits « hommes toutes mains »,
 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions,
 Assistance informatique et internet à domicile,
 Assistance administrative à domicile.

Activités soumises à autorisation :

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie aux personnes âgées et aux personnes handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques, qui ont besoin de telles prestations à leur domicile, à l’exclusion
d’actes de soins relevant d’actes médicaux,

 Accompagnement  des  personnes  âgées,  des  personnes  handicapées  ou atteintes  de  pathologies  
chroniques pour leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au
transport, actes de la vie courante),

 Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou 
atteintes  de  pathologies  chroniques  du  domicile  au  travail,  sur  le  lieu  de  vacances,  pour  les  
démarches administratives

Ces  activités  exercées  par  le  déclarant,  sous  réserve  d’être  exercées  à titre  exclusif,  ouvrent  droit  au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail  et  L. 241-10 du code de la sécurité
sociale.

Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du
code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Vosges.

Fait à Epinal, le 12 mars 2024

Pour  la  Préfète  des  Vosges  et  par
subdélégation,

Pour le Directeur,

La  Responsable  des  services  Mutation
économique des entreprises,
Accès  à  l’emploi  et  développement  de
l’activité,
Politique transversales et contractuelles

Angélique FRANCOIS
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88-2024-03-21-00008
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PREFECTURE DES VOSGES

DECISION

Portant retrait de déclaration d’un organisme de services à la personne

REFERENCES,

Vu le code du travail notamment les articles L. 7231-1 à L. 7233-2, R. 7232-16 à R. 7232-22, D. 7231-1 et
D. 7233-1 à D. 7233-5,

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment l’article D. 312-6-2,

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31),

Vu  le  décret  n°  2011-1132 du  20  septembre  2011 modifiant  certaines  dispositions  du  code  du  travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne,

Vu  le  décret  n°  2011-1133 du  20  septembre  2011 modifiant  certaines  dispositions  du  code  du  travail
relatives au chèque emploi service-service universel et aux services à la personne,

Vu le décret du 24 octobre 2022, nommant Madame Valérie MICHEL-MOREAUX, Préfète des Vosges,

Vu l’arrêté préfectoral  du  5 février  2024  accordant  délégation de signature à Monsieur Yann NEGRO,
directeur  départemental  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités  et  de  la  protection  des  populations  des
Vosges,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 14 mars 2024, accordant subdélégation de signature à Madame Angélique
FRANCOIS,  responsable  des  services  mutation  économique  des  entreprises,  accès  à  l’emploi  et
développement de l’activité, et politiques transversales et contractuelles,

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la
personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DDETSPP  des  Vosges,  le  30  avril  2020  par  Monsieur  Frédéric
MINOUX, dont le siège est situé au 841 rue de Saint Dié, 88650 Anould.

Considérant 

- Le courriel de Monsieur Frédéric Minoux demandant la suppression de son activité de services à la
personne en date du 18 mars 2024

La Préfète des Vosges et par délégation,  le directeur départemental adjoint  de l’emploi,  du travail,  des
solidarités et de la protection des populations,
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DECIDE :

Le retrait de déclaration de Monsieur Frédéric MINOUX dont le siège social est situé 841 rue de Saint Dié,
88650 Anould, enregistrée le 5 mai 2020 sous le n° SAP 852 649 094

Le présent retrait sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Vosges.

Monsieur MINOUX en informera sans délai l’ensemble des bénéficiaires de ses prestations de services par
lettre individuelle.

A défaut de justification de l’accomplissement de cette obligation après mise en demeure restée sans effet,
le Préfet  publiera aux frais  de Monsieur MINOUX sa décision dans deux journaux locaux ou dans un
journal local et un journal à diffusion nationale lorsque les activités de services à la personne en cause sont
exercées sur le territoire d’au moins deux régions

Fait à Epinal, le 21 mars 2024

Pour  la  Préfète  des  Vosges  et  par
subdélégation,

Pour le Directeur,

La  Responsable  des  services  Mutation
économique des entreprises,
Accès  à  l’emploi  et  développement  de
l’activité,
Politique transversales et contractuelles

Angélique FRANCOIS

Voies de recours
La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification en exerçant :
- Un recours gracieux auprès du Préfet de département,
- Un recours hiérarchique auprès du ministre de l’économie,  des finances et  de l’industrie (DGE – Direction Générale des

Entreprises, 6 Rue Louise Weiss – 75703 PARIS Cedex.
- Un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  administratif  de  Nancy  (5  place  de  la  carrière  54036  NANCY cedex).  La

juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site
www.telerecours.fr
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PREFECTURE DES VOSGES

DECISION

Portant retrait de déclaration d’un organisme de services à la personne

REFERENCES,

Vu le code du travail notamment les articles L. 7231-1 à L. 7233-2, R. 7232-16 à R. 7232-22, D. 7231-1 et
D. 7233-1 à D. 7233-5,

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment l’article D. 312-6-2,

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31),

Vu  le  décret  n°  2011-1132 du  20  septembre  2011 modifiant  certaines  dispositions  du  code  du  travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne,

Vu  le  décret  n°  2011-1133 du  20  septembre  2011 modifiant  certaines  dispositions  du  code  du  travail
relatives au chèque emploi service-service universel et aux services à la personne,

Vu le décret du 24 octobre 2022, nommant Madame Valérie MICHEL-MOREAUX, Préfète des Vosges,

Vu l’arrêté préfectoral  du  5 février  2024  accordant  délégation de signature à Monsieur Yann NEGRO,
directeur  départemental  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités  et  de  la  protection  des  populations  des
Vosges,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 14 mars 2024, accordant subdélégation de signature à Madame Angélique
FRANCOIS,  responsable  des  services  mutation  économique  des  entreprises,  accès  à  l’emploi  et
développement de l’activité, et politiques transversales et contractuelles,

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la
personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DDETSPP  des  Vosges,  le  14  mars  2016,  par  Monsieur  Louis
ROLAND, dont le siège est situé au 4B rue des tilleuls, 88600 BRUYERES .

Considérant 

- Le courriel  daté  du  18 mars  2024 de Monsieur  Louis  ROLAND indiquant  de la  cessation  de son
entreprise de services à la personne

La Préfète des Vosges et par délégation,  le directeur départemental adjoint  de l’emploi,  du travail,  des
solidarités et de la protection des populations,
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DECIDE :

Le retrait de déclaration de Monsieur Louis ROLAND dont le siège social est situé 4B rue des tilleuls 88600
BRUYERES, enregistrée le sous le n° SAP 529 991 978

Le présent retrait sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Vosges.

Monsieur ROLAND en informera sans délai l’ensemble des bénéficiaires de ses prestations de services par
lettre individuelle.

A défaut de justification de l’accomplissement de cette obligation après mise en demeure restée sans effet,
le Préfet  publiera aux frais  de Monsieur ROLAND sa décision dans deux journaux locaux ou dans un
journal local et un journal à diffusion nationale lorsque les activités de services à la personne en cause sont
exercées sur le territoire d’au moins deux régions

Fait à Epinal, le 22 mars 2024

Pour  la  Préfète  des  Vosges  et  par
subdélégation,

Pour le Directeur,

La  Responsable  des  services  Mutation
économique des entreprises,
Accès  à  l’emploi  et  développement  de
l’activité,
Politique transversales et contractuelles

Angélique FRANCOIS

Voies de recours
La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification en exerçant :
- Un recours gracieux auprès du Préfet de département,
- Un recours hiérarchique auprès du ministre de l’économie,  des finances et  de l’industrie (DGE – Direction Générale des

Entreprises, 6 Rue Louise Weiss – 75703 PARIS Cedex.
- Un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  administratif  de  Nancy  (5  place  de  la  carrière  54036  NANCY cedex).  La

juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site
www.telerecours.fr
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PREFECTURE DES VOSGES

DECISION

Portant retrait de déclaration d’un organisme de services à la personne

REFERENCES,

Vu le code du travail notamment les articles L. 7231-1 à L. 7233-2, R. 7232-16 à R. 7232-22, D. 7231-1 et
D. 7233-1 à D. 7233-5,

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment l’article D. 312-6-2,

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31),

Vu  le  décret  n°  2011-1132 du  20  septembre  2011 modifiant  certaines  dispositions  du  code  du  travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne,

Vu  le  décret  n°  2011-1133 du  20  septembre  2011 modifiant  certaines  dispositions  du  code  du  travail
relatives au chèque emploi service-service universel et aux services à la personne,

Vu le décret du 24 octobre 2022, nommant Madame Valérie MICHEL-MOREAUX, Préfète des Vosges,

Vu l’arrêté préfectoral  du  5 février  2024  accordant  délégation de signature à Monsieur Yann NEGRO,
directeur  départemental  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités  et  de  la  protection  des  populations  des
Vosges,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 14 mars2024, accordant subdélégation de signature à Madame Angélique
FRANCOIS,  responsable  des  services  mutation  économique  des  entreprises,  accès  à  l’emploi  et
développement de l’activité, et politiques transversales et contractuelles,

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la
personne a été déposée auprès de la DDETSPP des Vosges, le 19 septembre 2018, par Monsieur Hervé DEL
PIERO, dont le siège est situé au 4 chemin du bouchot, 88120 SAPOIS

Considérant 

- Le courriel daté du 12 mars 2024 de Monsieur Yves LAPOTRE indiquant que sa société ne dépend pas
des services à la personne, car Monsieur LAPOTRE a racheté la société à Monsieur Hervé DEL PIERO
en juin 2023

La Préfète des Vosges et par délégation,  le directeur départemental adjoint  de l’emploi,  du travail,  des
solidarités et de la protection des populations,
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DECIDE :

Le retrait de déclaration de Monsieur Hervé DEL PIERO dont le siège social est situé 4 chemin du bouchot,
88120 SAPOIS , enregistrée le sous le n° SAP 830 567 392

Le présent retrait sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Vosges.

Monsieur LAPOTRE en informera sans délai l’ensemble des bénéficiaires de ses prestations de services par
lettre individuelle.

A défaut de justification de l’accomplissement de cette obligation après mise en demeure restée sans effet,
le Préfet publiera aux frais de Monsieur LAPOTRE sa décision dans deux journaux locaux ou dans un
journal local et un journal à diffusion nationale lorsque les activités de services à la personne en cause sont
exercées sur le territoire d’au moins deux régions

Fait à Epinal, le 25 mars 2024

Pour  la  Préfète  des  Vosges  et  par
subdélégation,

Pour le Directeur,

La  Responsable  des  services  Mutation
économique des entreprises,
Accès  à  l’emploi  et  développement  de
l’activité,
Politique transversales et contractuelles

Angélique FRANCOIS

Voies de recours
La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification en exerçant :
- Un recours gracieux auprès du Préfet de département,
- Un recours hiérarchique auprès du ministre de l’économie,  des finances et  de l’industrie (DGE – Direction Générale des

Entreprises, 6 Rue Louise Weiss – 75703 PARIS Cedex.
- Un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal  administratif  de  Nancy  (5  place  de  la  carrière  54036  NANCY cedex).  La

juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site
www.telerecours.fr
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Prefecture des Vosges

88-2024-03-20-00002

 Ordre du jour de la réunion de la Commission

Départementale d’Aménagement Commercial       (CDAC)

du 15 Avril 2024
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Epinal, le 20 Mars 2024

DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET DE LA LEGALITE
BUREAU DES ELECTIONS, DE L'ADMINISTRATION GENERALE
ET DE LA REGLEMENTATION

Ordre du jour CDAC du 15 Avril 2024

La  Commission  Départementale  d’Aménagement  Commercial  se
réunira Lundi 15 Avril 2024 à 14 heures 30, salle Foch à la Préfecture des Vosges
pour examiner la demande de création d’un magasin Roi des Vins à Jeuxey.

Adresse postale : Préfecture des Vosges - Place Foch – 88026 EPINAL CEDEX 
Téléphone : 03 29 69 88 88 – Télécopie: 03 29 82 42 15

Retrouvez les horaires et les modalités d’accueil des services sur http://www;vosges.gouv.fr ou sur notre serveur vocal : 03 29 69 88 89
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pour l’examen de la demande d’extension d’un ensemble

commercial à Jeuxey par la création d’un magasin Roi des

Vins
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET DE LA LEGALITE
Bureau des élections, de l’administration générale
et de la réglementation

Arrêté
 fixant la composition de la commission départementale d'aménagement commercial

pour l’examen de la demande d’extension d’un ensemble commercial à Jeuxey
par la création d’un magasin Roi des Vins

La préfète des Vosges
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites  
entreprises ;

Vu le code de l’urbanisme

Vu le code du commerce, notamment ses articles L751-2 et R751-1 ;

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ;

Vu l’arrêté préfectoral du 12 Janvier 2022 fixant la composition de la commission départementale
d’aménagement commercial des Vosges modifié par l’arrêté préfectoral du 5 Décembre 2022

Vu la demande de permis de construire PC 88 253 22A0005M1 déposée en mairie de Jeuxey le 16
Février 2024 ; 

Vu la demande enregistrée le 23 Février 2024 sous le n° 88-01-24 au secrétariat de la C.D.A.C., 
déposée  par  la  s.c.i.  Passiflora  (M. Dominique Destouches,  15,  rue des  Rustauds,  67700  
Monswiller)  bénéficiant  d’une  autorisation  du  propriétaire,  pour  l’extension  d’un  ensemble  
commercial de moins de 20000 m² de surface de vente, par la création d’un magasin Roi des 
Vin (caviste, épicerie fine), parcelle AA 76, « Au Dessus du Salet » à  Jeuxey, selon le tableau 
ci-dessous :

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

Article  1er -  En vue de l'examen du dossier  déposé au secrétariat  par  la  s.c.i.  Passiflora concernant  la
création d’un magasin Roi des Vins à Jeuxey, la commission départementale d’aménagement commercial
est composée comme suit :

Adresse postale : Préfecture des Vosges - Place Foch – 88026 EPINAL CEDEX 
Téléphone : 03 29 69 88 88 – Télécopie: 03 29 82 42 15

Retrouvez les horaires et les modalités d’accueil des services sur http://www;vosges.gouv.fr ou sur notre serveur vocal : 03 29 69 88 89
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1° sept élus : 
a) M. le maire de Jeuxey, commune d'implantation ou son représentant ; 

b)  M.  le  président  de  la  Communauté  d’Agglomération  d’Epinal,  établissement  public  de  coopération
intercommunale à fiscalité propre dont est membre la commune d'implantation ou son représentant ; 

c)  M. le président du Syndicat Mixte du SCOT des Vosges Centrales , établissement public de coopération
intercommunale mentionné à l'article L. 122-4 du code de l'urbanisme chargé du schéma de cohérence territoriale
dans le périmètre duquel est située la commune d'implantation ou son représentant ;

d) M. le président du conseil départemental ou son représentant ;

e) M. le président du conseil régional ou son représentant ; 

f) Un membre représentant les maires au niveau départemental choisi parmi les personnes suivantes :
M. Thierry RIGOLLET, Maire de Saint-Maurice-sur-Moselle
ou
M. Michel DEMANGE, Maire de Saint-Etienne-les-Remiremont

g) Un membre représentant les intercommunalités au niveau départemental  :
M. Guy SAUVAGE, Vice-Président de la Communauté de Commune de l’Ouest Vosgien
ou
Mme Jacqueline VIGNOLA, Vice-Présidente de la Communauté de Commune de l’Ouest Vosgien

Lorsque l'un des élus détient plusieurs mandats mentionnés aux a à h du présent 1°, il ne siège qu'au titre de l'un
de ses mandats. Le cas échéant, l’organe délibérant dont il est issu désignent son remplaçant pour chacun des
mandats au titre desquels il ne peut siéger ; 

2° quatre personnalités qualifiées,
deux en matière de consommation et de protection des consommateurs choisies parmi les personnes suivantes :
M. Michel LAURENT, de l’Union Fédérale des Consommateurs Que Choisir
Mme Sylvie CONRAUX, de l'Union Départementale des Associations Familiales des Vosges
pouvant être suppléés par les personnes suivantes :
M. Jean-François FLECK, président de l’Association Vosges Nature Environnement
Mme Elisabeth HACHET, de l'Union Départementale des Associations Familiales des Vosges
M. Bernard SCHMITT, de l’Association Vosges Nature Environnement
et
deux en matière de développement durable et d'aménagement du territoire choisies parmi les personnes suivantes :
M. Jean-Pierre LALLEMANT, expert en aménagement commercial en retraite
M. Nicolas MIRE, architecte, membre de l'Association des Villages Lorrains
pouvant être suppléés par les personnes suivantes :
M. Dominique MAILLARD, membre du Carrefour des Pays Lorrains
M. Jean-Luc HUEL, membre du Carrefour des Pays Lorrains
M. Raymond THOMAS, président directeur général d’Epinal-Golbey Développement

3° une personnalité qualifiée,  ne prenant pas part au vote,  représentant le  tissu économique désignée par la
chambre d'agriculture.

Article 2 - Le secrétaire général de la Préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Epinal, le 26 Février 2024
Pour la Préfète

et par délégation,
le Secrétaire Général,

David PERCHERON

Conformément à l’article R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux
devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois courant à compter de sa notification.

signé
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE 
ET DE LA LEGALITE

BUREAU DES ELECTIONS, DE L’ADMINISTRATION
GENERALE ET DE LA REGLEMENTATION

ARRÊTÉ 
portant composition de la commission de contrôle chargée de la régularité des listes électorales de la

commune de PLOMBIERES-les-BAINS
                                                                             

                                                                  
La préfète des Vosges,

Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l’ordre national du mérite, 

                                                           
                                             

Vu le code électoral, notamment les articles L19 et R7 à R11 ;

Vu le décret du Président de la République du 5 octobre 2022 portant nomination de Madame 
Valérie MICHEL-MOREAUX en qualité de préfète des Vosges ;

Vu la démission de conseil municipal de Mme Catherine BAZIN, membre de la commission de
contrôle,  le  25  janvier  2024  et  la  proposition  du  maire  de  PLOMBIERES-les-BAINS  pour  son
remplacement ; 

Considérant que la commune de PLOMBIERES-les-BAINS est une commune de plus de mille habitants
dans laquelle 2 listes ont obtenu des sièges au conseil municipal lors de son dernier renouvellement, il
convient de mettre en place une commission de contrôle chargée de la régularité des listes électorales
composée de cinq conseillers municipaux ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

Arrête :

Article 1     : L’arrêté du 2 octobre 2023 portant composition de la commission de contrôle chargée de la
régularité des listes électorales de la commune de PLOMBIERES-les-BAINS est abrogé. 

Article 2  : Sont nommés membres de la commission de contrôle chargée de la régularité des listes
électorales de la commune de PLOMBIERES-les-BAINS :
Titulaires     :  
Mme Christiane LAMBERT de la liste  Plombières pour et avec vous 
M. Cyril VIRY de la liste Plombières pour et avec vous
M. Philippe THOUVENOT de la liste Plombières pour et avec vous
M. Nicolas ANTOINE de la liste Plombières au Cœur
Mme  Sandra  GRANDCLAUDON de la liste Plombières au Cœur

Article 3     :   Les membres de la commission de contrôle chargée de la régularité des listes électorales
sont nommés jusqu’au renouvellement intégral du conseil municipal ou pour une durée de trois ans
maximum.
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Téléphone : 03 29 69 88 88 – Télécopie: 03 29 82 42 15

Retrouvez les horaires et les modalités d’accueil des services sur http://www;vosges.gouv.fr ou sur notre serveur vocal : 03 29 69 88 89                              

Prefecture des Vosges - 88-2024-03-26-00001 - Arrêté portant composition de la commission de contrôle chargée de la régularité des listes électorales de la
commune de PLOMBIERES-LES-BAINS 30



Article 4     :   La commission de contrôle  chargée de la régularité des listes électorales  statue sur les
recours administratifs préalables obligatoires formés par les électeurs concernés contre les décisions
de refus d’inscription ou de radiation du maire.
Elle s'assure également de la régularité de la liste électorale. À cette fin, elle a accès à la liste des
électeurs inscrits dans la commune extraite du répertoire électoral unique et permanent. 
Elle peut, à la majorité de ses membres, procéder à l'inscription ou à la radiation d'un électeur omis
ou  indûment  inscrit.  Lorsqu’elle  radie  un  électeur,  sa  décision  est  soumise  à  une  procédure
contradictoire. 
La décision de la commission est notifiée dans un délai de deux jours à l'électeur intéressé, au maire
et,  via  le  REU (Répertoire  Électoral  Unique),  à  l'Institut  national  de  la  statistique  et  des  études
économiques. 
Le recours contentieux contre cette décision doit intervenir, devant le tribunal d’instance, dans un
délai de sept jours à compter de la notification de la décision de la commission. 
La commission de contrôle chargée de la régularité des listes électorales tient un registre de toutes
ses décisions et y mentionne les motifs et pièces à l’appui.

Article 5 : La commission de contrôle chargée de la régularité des listes électorales se réunit au moins
une fois par an :

• Lors des années de scrutin,  entre le vingt-quatrième et le vingt-et-unième jour précédant le
scrutin ;

• Lors des années sans scrutin, au plus tard entre le sixième vendredi avant le 31 décembre et
l’avant dernier jour ouvré de l’année.

Ses réunions sont publiques. 
Le maire, à sa demande ou à l’initiative de la commission, présente ses observations.

Article 6     :   La composition de la commission de contrôle chargée de la régularité des listes électorales
est rendue publique, au moins une fois par an avant chacune de ses réunions, par affichage sur les
panneaux officiels d’informations municipales et mise en ligne sur le site internet de la commune
lorsqu’il existe.
Le secrétariat est assuré par les services de la commune.

Article 7 : La commission de contrôle chargée de la régularité des listes électorales est convoquée par
le premier des trois conseillers de la liste majoritaire pris dans l’ordre du tableau du conseil municipal.
Il  s’agit  d’une « fonction  dévolue  par  la  loi »  donc d’une obligation  pour  le  conseiller  municipal
compétent.  La  commission  de  contrôle  peut  se  réunir  lorsque  trois  de  ses  cinq  membres  sont
présents et ses décisions sont prises à la majorité des membres présents. Les cinq membres ont les
mêmes prérogatives.

Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture, le maire de la commune de PLOMBIERES-les-BAINS
et mesdames et messieurs les membres de la commission de contrôle chargée de la régularité des
listes électorales sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution de présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Vosges. 

       Fait à Épinal, le 26 mars 2024
                                                           

      Pour La Préfète et par délégation,
                                                                              Le secrétaire Général,

SIGNE

David PERCHERON

Délais et voies de recours – La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Direction de la citoyenneté et de la légalité

Bureau des élections, de l'administration
générale et de la réglementation

                                                                                                               
Arrêté du 26 mars 2024

portant renouvellement d’habilitation dans le domaine funéraire

La préfète des Vosges,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

                       Officier national de l’ordre national du Mérite 
                                                                     

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles 
L2223-23 et R 2223-56 ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  5  octobre  2022  portant
nomination de Madame Valérie MICHEL-MOREAUX en qualité de préfete
des Vosges ;

Vu le dossier déposé le 12 février 2024 et son complément du 20 mars 2024 par
Madame ROSATO Isabelle, gérante de la SARL ROSATO ; en vue d'obtenir
pour son établissement secondaire Pompes Funèbres de la Plaine à RAON
L’ETAPE  le  renouvellement  de  son  habilitation  pour  exercer  certaines
activités dans le domaine funéraire ; 

Vu  l’arrêté préfectoral N°663/2018 du 4 avril 2018 portant habilitation dans le
domaine funéraire ;                                   

                                                              
CONSIDERANT que les conditions requises sont réunies conformément au titre

II,  chapitre III,  section 2,  paragraphe 2 du code général  des collectivités
territoriales ;

                                                         
               Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture,

Arrête

Article 1er – Les Pompes Funèbres de la Plaine, établissement secondaire de la
SARL  ROSATO  située  29  place  de  la  République  -  88110  RAON  L’ETAPE
représentée par sa gérante Madame ROSATO Isabelle, est habilitée  pour une
durée de cinq ans à compter 4 avril 2024, à exercer sur l’ensemble du territoire
français les activités funéraires suivantes :

• Transport de corps avant et après mise en bière,
• Organisation des obsèques,
• Soins de conservation ( en sous traitance),
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• Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs
ainsi que des urnes funéraires ;

• Gestion et utilisation des chambres funéraires : 29 place de la République -88110
Raon l’Etape. 

• Fourniture des corbillards et des voitures de deuil ;
• Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques,

inhumations,  exhumations  et  crémations,  à  l’exception  des  plaques  funéraires,
emblèmes  religieux,  fleurs,  travaux  divers  d’imprimerie  et  de  la  marbrerie
funéraire.

         Article 2 – Le numéro de l’habilitation est 24-88-0069

Article 3 –  Tout changement susceptible de modifier la présente habilitation doit
être déclaré dans un délai de deux mois au Préfet du département concerné.

Article  4  –  L'habilitation  peut  être  suspendue  ou  retirée  conformément  aux
dispositions de l'article L 2223-25 du code général des collectivités territoriales.

Article  5  – Le  secrétaire  général  de  la  Préfecture,  le  Colonel,  commandant  du
groupement de gendarmerie des Vosges et le directeur départemental de l’emploi,
du  travail,  des  solidarités  et  de  la  protection  des  populations  des  Vosges  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera notifiée au pétitionnaire et au maire de RAON L’ETAPE  et qui fera l’objet
d’une publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Vosges.

                                                                       
  EPINAL, le 26 mars 2024

La préfète,
Pour la Préfète et par délégation
Le Secrétaire Général

                                                                                  SIGNE

David PERCHERON

Délais  et  voies  de  recours –  La  présente  décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le tribunal administratif de Nancy dans les deux mois à compter de
sa notification ou de sa publication.
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